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INTRODUCTION 
 
 
 
 
Les personnes investies d'un mandat électif public ont certaines obliga-
tions vis-à-vis de leurs électeurs. Les élus ont le devoir d'utiliser leur 
charge publique dans l'intérêt commun. L'utilisation d'une charge publi-
que pour servir des intérêts privés constitue un abus de l'autorité confé-
rée à l'élu par les citoyens. 
 
Au niveau fédéral, le Règlement de la Chambre des communes, le Code 
criminel et la Loi sur le Parlement du Canada prévoient des sanctions 
pour les personnes qui abusent de leur charge. Ces documents se re-
coupent dans une certaine mesure. Par exemple, le fait de se laisser 
corrompre est prévu dans le Code criminel, la Loi sur le Parlement du 
Canada et le Règlement de la Chambre des communes. Il en résulte que les 
cas d'abus peuvent être portés soit devant le Parlement soit devant les 
tribunaux. Les tribunaux sont chargés d'entendre les causes criminel-
les, alors que le Parlement a le droit d'imposer des sanctions adminis-
tratives en vertu de la Loi sur le Parlement du Canada et du Règlement de 
la Chambre des communes. En fait, aucun cas d'abus de charge publique 
n'a jusqu'à présent été traité sous le régime de la Loi sur le Parlement 
du Canada. Cela s'explique sans doute par le fait que les tribunaux ont 
le pouvoir d'imposer des peines plus sévères, ou encore que l'on juge 
que la nature publique d'un procès criminel a plus de chances d'avoir 
un effet dissuasif.  
 
Il est important de noter que les parlementaires, comme tous les au-
tres citoyens canadiens, sont assujettis aux lois d'application générale. 
Le Code criminel interdit toute une série d'actes, dont l'agression phy-
sique, l'agression sexuelle, le vol et le vandalisme. Les parlementaires 
doivent répondre de tout acte illégal commis en dehors du Parlement1. 
Un parlementaire qui commet un acte illégal sera donc passible de 
sanctions en vertu du Code criminel. Ce présent document se concentre 
sur les actes prévus au Code criminel qui sont directement liés au rôle 
du parlementaire agissant en tant que tel. Ces actes comprennent la 
corruption, le trafic d'influence, l'acceptation d'avantages de person-
nes traitant avec le gouvernement, les commissions secrètes, la fraude, 
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la malversation, la vente de charge publique et l'abus de confiance par 
un fonctionnaire public. 
 
LA CORRUPTION 
 
La corruption est l'une des formes les plus évidentes de comportement 
contraire à l'éthique que l'on puisse rencontrer dans l'exercice de 
fonctions publiques. La corruption se définit comme des moyens que 
l'on emploie pour faire agir quelqu'un contre son devoir ou sa cons-
cience ou encore le fait de se laisser corrompre2. La corruption peut 
intervenir dans différents contextes. Par exemple, lorsqu'une société 
privée offre de l'argent à un parlementaire pendant qu'un dossier de 
subvention la concernant est à l'étude au Parlement, il existe un risque 
de corruption. En effet, le parlementaire doit, dans le cadre de ses 
fonctions, déterminer si la subvention sera ou non octroyée. Si le par-
lementaire accepte de l'argent en échange de son appui à la subven-
tion, il ou elle se rend coupable de corruption. 
 
Cette infraction est prévue par le Code criminel. Celui-ci dispose que 
lorsqu'un parlementaire obtient ou tente d'obtenir un avantage pour 
lui-même ou pour une autre personne à l'égard d'une chose qu'il a 
faite ou omise de faire en sa qualité officielle, il ou elle se rend coupa-
ble de corruption3. 
 
Il est important de noter que le Code criminel punit également qui-
conque essaie de corrompre une autre personne. Il dispose que qui-
conque, par corruption, donne ou offre à un parlementaire un avan-
tage est coupable de la même infraction4. Le code prévoit une peine 
pouvant aller jusqu'à quatorze années d'emprisonnement tant pour la 
personne qui offre des avantages à fin de corruption que pour celle qui 
les accepte5. 
 
L'un des plus célèbres exemples de corruption dans toute l'histoire du 
Canada est survenu durant les années cinquante dans la province de la 
Colombie-Britannique6. Robert Sommers, alors ministre des Terres et 
des Forêts de la Colombie-Britannique, fut accusé de corruption rela-
tivement à l'émission de permis d'exploitation forestière. Ces permis 
étaient émis à des sociétés forestières afin de réglementer la quantité 
de bois pouvant être coupée. Ils étaient extrêmement recherchés, au 
point que des sociétés étaient accusées de réaliser d'énormes bénéfices 
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sur la vente de part émises après l'octroi du permis, mais avant même 
qu'un seul arbre soit abattu. Plusieurs représentants de sociétés fores-
tières furent accusés de tentative de corruption, et le ministre Som-
mers fut accusé de s'être laissé corrompre. La cause fut longuement 
débattue devant les tribunaux, sous l'œil attentif des médias, et donna 
lieu à un long débat politique et juridique à l'Assemblée législative et 
devant les tribunaux. Sommers fut reconnu coupable de cinq des sept 
accusations de corruption, dont le fait d'avoir accepté des tapis d'une 
valeur de 607 $, des obligations d'une valeur de 3 000 $, une somme 
de 1 000 $ en espèces et une autre de 2 500 $ envoyée par télégraphe7. 
Robert Sommers devint la première personne de tout le Common-
wealth à être trouvée coupable de conspirer pour accepter des pots-
de-vin durant son mandat ministériel8. 
 
Les dispositions applicables du Code criminel prévoient que le pot-de-
vin doit être reçu par la personne « en sa qualité officielle ». Autre-
ment dit, il doit avoir un lien avec sa qualité de parlementaire. Au dé-
but des années soixante, un député fut accusé d'avoir accepté un pot-
de-vin lorsqu'il accepta d'aider l'un de ses électeurs à vendre un ter-
rain à l'État9. L'État était à la recherche d'un terrain pour construire 
un bureau de poste dans sa circonscription ; plusieurs terrains étaient 
proposés, dont celui appartenant à l'électeur en question10. Normale-
ment, l'administration doit étudier toutes les soumissions, puis consul-
ter le député de la circonscription avant de prendre sa décision. La 
connaissance offrit au député la somme de 10 000 $ pour recomman-
der son terrain à l'administration11. C'est le terrain de l'électeur qui fut 
choisi, et le député empocha les 10 000 $12. Le député soutint que 
parce qu'il n'avait pas participé directement à la prise de décision, il 
n'avait pas accepté l'argent en sa qualité officielle13. Le tribunal rejeta 
cet argument et répliqua que la « qualité officielle » d'un député avait 
une signification beaucoup plus large, laquelle comprend les fonctions 
administratives du gouvernement qui sont en fin de compte assujetties 
à la volonté du Parlement14. 
 
Le député fut trouvé coupable et condamné à deux ans d'emprisonne-
ment avec sursis. Lors de l'appel, toutefois, le juge détermina que la 
gravité de l'infraction ainsi que la nécessité de dissuader d'autres par-
lementaires d'envisager tout acte de ce genre justifiaient une peine 
plus sévère. La Cour d'appel tint compte du fait que le député était 
jeune, marié et père de famille et qu'il ne pourrait plus jamais travail-
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ler comme avocat ; néanmoins, pour souligner la gravité de l'infrac-
tion, il le condamna à un emprisonnement de cinq ans15. Le tribunal 
déclara ce qui suit : 

 
La responsabilité d'un [député] envers ses électeurs et envers la nation exige un 
maintien rigoureux des normes d'honnêteté et de comportement, auxquelles aucun 
écart ne doit être toléré. Si, à l'encontre de ses responsabilités, le [député] permet 
que puissent être achetés ses services, alors justice et liberté ne pourront survivre, 
et notre nation ne pourra pas non plus survivre comme un endroit où peut vivre un 
peuple libre16. [Traduction] 

 
En plus des dispositions du Code criminel, la corruption est abordée 
tant dans la Loi sur le Parlement du Canada17 que dans le Règlement de la 
Chambre des communes18. Selon la Loi sur le Parlement du Canada, un 
député déclaré coupable de corruption est déchu de son mandat de 
membre de la Chambre des communes et ne peut occuper de poste 
dans l'administration publique fédérale pendant cinq ans suivant sa 
déclaration de culpabilité19. On ne note aucun cas de représentant élu 
accusé de corruption en vertu de la Loi sur le Parlement du Canada ni 
du Règlement de la Chambre des communes.  
 
Une autre forme de corruption se produit lorsqu'une personne contri-
bue au fonds électoral d'un député en échange d'un contrat ou d'un 
autre avantage. Étant donné que tous les députés sont élus, le finan-
cement des partis politiques et des candidats constitue un aspect im-
portant de toute élection. Le Code criminel traite des cas de contribu-
tions versées dans l'espoir d'en tirer un avantage futur. Il interdit en 
effet à quiconque de verser une contribution afin de favoriser l'élec-
tion d'un candidat ou d'un groupe ou d'une classe de candidats au Par-
lement ou à une législature provinciale dans le but d'obtenir ou de 
conserver un contrat avec le gouvernement20. Cette disposition 
s'adresse particulièrement aux entrepreneurs qui souscrivent à une 
caisse électorale afin d'obtenir des contrats avec le gouvernement. Fait 
intéressant, cette disposition semble n'avoir jamais été utilisée, ce qui 
laisse supposer que sa seule présence suffit à dissuader ce genre de 
conduite. 
 
LE TRAFIC D'INFLUENCE 
 
Le trafic d'influence est un autre exemple d'utilisation répréhensible 
d'une charge publique. À la différence de la corruption, qui vise à 
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acheter directement la décision d'un décideur, le trafic d'influence 
consiste à payer un tiers pour exercer une influence sur le décideur. 
Dans ce cas, l'acheteur espère que l'influence de la personne qu'il paie 
suffira à convaincre le décideur de prendre une décision en sa faveur.  
 
Le Code criminel interdit aux fonctionnaires d'exiger, d'accepter ou 
d'offrir ou de convenir d'accepter un prêt, une récompense, un avantage 
ou un bénéfice de quelque nature que ce soit en considération d'une col-
laboration, d'une aide, d'un exercice d'influence concernant tout sujet 
d'affaires ayant trait au gouvernement21. Même si les parlementaires ne 
sont pas nécessairement placés pour prendre une décision donnée, ils 
peuvent très bien être en mesure d'influencer le processus de prise de 
décision. Certes, les députés ont la responsabilité de faire valoir les 
intérêts de leurs électeurs et de participer à l'élaboration de la politi-
que gouvernementale. Par conséquent, le fait d'influencer la politique 
du gouvernement en faveur de leurs électeurs n'est pas un crime en 
soi. Par contre, cette activité le devient lorsqu'elle est faite en échange 
d'un bénéfice. Ceci signifie que le député profite de sa charge publi-
que à des fins personnelles. 
 
Le fonctionnaire qui accepte un bénéfice en échange de son influence, 
ne se rend pas nécessairement coupable de corruption. Les questions 
posées par les tribunaux sont les suivantes : la personne est-elle cons-
ciente qu'elle est fonctionnaire? Le fonctionnaire a-t-il demandé ou 
accepté le bénéfice en question de façon intentionnelle, pour lui-
même ou pour une autre personne? Le fonctionnaire sait-il que la ré-
compense est offerte en échange de son influence relativement au trai-
tement d'affaires avec le gouvernement? 
 
La Cour suprême du Canada a clairement énoncé les conditions qui 
constituent du trafic d'influence dans une cause impliquant un séna-
teur canadien, un avocat qui continuait à représenter ses clients après 
sa nomination au Sénat22. En tant qu'avocat, Michel Cogger représen-
tait des clients devant divers comités gouvernementaux relativement à 
des subventions et autres affaires gouvernementales. Après sa nomina-
tion, il continua de faire des pressions au nom de ses clients et fut ré-
munéré pour ses activités, bien qu'aucune subvention n'ait été oc-
troyée à ses clients23. Dans sa défense, monsieur Cogger déclara qu'il 
avait représenté ses clients ouvertement et qu'il leur avait facturé ses 
services, et que par conséquent rien n'avait été fait en secret. L'ab-
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sence d'intention de corruption mena les tribunaux à acquitter Cog-
ger. Toutefois, la Cour suprême du Canada infirma la décision des 
tribunaux inférieurs en déclarant que les fonctionnaires ne devaient 
pas accepter de rémunération en échange de leur influence auprès du 
gouvernement, qu'ils le fassent ou non dans le but de corrompre24. La 
Cour suprême annula l'acquittement et ordonna un nouveau procès 
basé sur une interprétation correcte de la loi. Lors du nouveau procès, 
Cogger fut déclaré coupable de trafic d'influence et fut condamné à 
une amende de 3 000 $, une période de probation de 12 mois et 120 
heures de service communautaire25. Il en appela de cette condamnation 
auprès de la Cour d'appel du Québec et reçut une absolution incondi-
tionnelle (une peine selon laquelle l'accusé est absout même si l'accu-
sation est prouvée ou qu'un plaidoyer de culpabilité est inscrit)26. La 
décision signifie que Cogger n'a pas de casier judiciaire. Le client de 
Cogger fut trouvé coupable d'achat d'influence et reçut une condam-
nation avec sursis. Le juge le condamna également à 240 heures de 
travail communautaire27. 
 
Le Code criminel interdit le trafic d'influence non seulement par les 
fonctionnaires du gouvernement, mais également par toute personne 
ayant ou prétendant avoir de l'influence auprès du gouvernement ou 
d'un ministre28. L'application de cette disposition est limitée à ceux 
qui ont ou prétendent avoir des liens avec le gouvernement qui soient 
suffisants pour influer sur une décision du gouvernement, telle l'octroi 
d'un contrat29. La condition principale est que la personne offrant son 
influence doit le faire en échange d'un bénéfice, pour elle-même ou 
pour une autre personne, à titre de contrepartie pour l'exercice de 
l'influence. Toute personne trouvée coupable de trafic d'influence est 
passible d'un emprisonnement de cinq ans30. 
 
Dans un cas particulier, un individu déclara à ses neveux entretenir des 
rapports étroits avec le ministre du logement de la province de la 
Nouvelle-Écosse31. Ses neveux voulaient vendre un terrain au gouver-
nement, et l'individu leur indiqua qu'il pourrait peut-être les aider. Il 
ajouta qu'il fallait de l'argent pour faire passer l'affaire, et informa ses 
neveux qu'il avait versé au ministre la somme de 2 000 $. L'intéressé 
ne faisait que prétendre avoir de l'influence et n'avait en fait rien don-
né au ministre. Par la suite, les neveux remirent à leur oncle une série 
de mandats totalisant 2 000 $. L'individu fut déclaré coupable de trafic 
d'influence et de trois infractions liées à une conduite semblable mais 
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non reliée ; en dépit d'un état de santé physique et mentale précaire, il 
fut condamné à une peine d'emprisonnement d'un an32. 
 
En plus d'être passible d'emprisonnement, toute personne trouvée 
coupable de trafic d'influence en vertu du Code criminel, qu'il s'agisse 
d'utiliser ou d'acheter cette influence, est également passible de sanc-
tions administratives. L'auteur d'une telle infraction n'a pas le droit de 
passer un contrat avec le gouvernement ni de bénéficier d'un avantage 
en vertu d'un contrat entre le gouvernement et toute autre personne33. 
De plus, il lui est interdit à jamais d'occuper une fonction au sein du 
gouvernement34. Ces sanctions peuvent uniquement être levées si la 
personne est réhabilitée ou si le rétablissement de ses droits contrac-
tuels est jugé être dans l'intérêt public35. 
 
L'ACCEPTATION D'AVANTAGES  
DE PERSONNES TRAITANT AVEC LE GOUVERNEMENT 
 
Si la corruption et le trafic d'influence représentent des manifestations 
claires de comportement contraire à l'éthique, le fait pour un fonc-
tionnaire de recevoir des cadeaux ou des avantages est beaucoup plus 
difficile à classifier. L'alinéa 121(1)(c) du Code criminel interdit aux 
fonctionnaires d'exiger, d'accepter ou d'offrir ou de convenir d'accep-
ter une commission, une récompense, un avantage ou un bénéfice de 
quelque nature d'une personne traitant avec le gouvernement, à moins 
que le fonctionnaire obtienne le consentement du chef de sa division36. 
 
Les fonctionnaires reçoivent souvent des cadeaux ou autres avantages. 
Un ami ou une connaissance travaillant dans le secteur privé peut 
emmener un fonctionnaire prendre un café ou manger au restaurant. 
De même, il arrive souvent aux fonctionnaires, lorsqu'ils sont invités 
comme conférenciers, de recevoir des casquettes, t-shirts ou autres 
cadeaux en guise de remerciement. Selon une interprétation littérale 
du Code criminel, si les personnes ou les organisations offrant ces ca-
deaux traitent avec le gouvernement, ces actes sont criminels.  
 
Dans une décision, la Cour suprême du Canada reconnut l'ampleur du 
libellé de cette disposition37. Bien que cette cause visa un fonction-
naire, la même disposition s'applique aux représentants élus. L'accusé 
travaillait comme ingénieur pour le gouvernement provincial. Il était 
responsable de l'octroi de contrats et de la supervision générale des 
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projets de construction routière dans sa région. L'un des entrepre-
neurs plaça l'épouse du fonctionnaire sur sa liste de paie à titre de 
contrôleuse de la circulation. Elle ne se présenta jamais au travail et 
demeura sur la liste de paie seulement le temps nécessaire pour deve-
nir admissible à l'aide gouvernementale versée aux personnes qui per-
dent leur emploi après une certaine période. Elle continua à toucher 
des prestations d'assurance-emploi pendant le reste de l'année. Au 
cours de l'enquête policière qui suivit, le fonctionnaire déclara à la po-
lice que sa femme avait travaillé sur la ferme d'élevage de renards de 
l'entrepreneur. Il conseilla à sa femme et à l'entrepreneur de raconter 
la même histoire fausse. Il fut cependant déclaré coupable d'avoir ac-
cepté un bénéfice d'une personne ayant une relation avec le gouver-
nement, ce sans le consentement de son supérieur. Toutefois, en rai-
son de certaines formalités judiciaires, la Cour suprême écarta la 
condamnation et ordonna un nouveau procès. 
 
Même si ce cas comportait un exemple relativement clair de conduite 
répréhensible, la Cour suprême en profita pour clarifier la question de 
l'offre d'avantages à des employés du gouvernement. L'alinéa 
121(1)(c) du Code criminel prévoit ce qui suit : 

 
121. (1)  Commet une infraction quiconque (…) 
(c) étant fonctionnaire ou employé du gouvernement, exige, accepte ou offre ou 
convient d'accepter d'une personne qui a des relations d'affaires avec le gouvernement 
une commission, une récompense, un avantage ou un bénéfice de quelque nature, di-
rectement ou indirectement, par lui-même ou par l'intermédiaire d'un membre de sa 
famille ou de toute personne à son profit, à moins d'avoir obtenu, du chef de la division 
de gouvernement qui l'emploie ou dont il est fonctionnaire, un consentement écrit 
dont la preuve lui incombe ; 

La Cour déclara d'abord que l'alinéa 121(1)(c) a pour objet « de protéger 
et de préserver l'apparence d'intégrité du gouvernement. »38 En raison de 
la liste pratiquement sans fin de conduites qui seraient couvertes par cet 
alinéa, la Cour se tourna ensuite vers chacun des éléments de l'alinéa. La 
Cour estima tout d'abord que la version française de l'alinéa considérée 
étant plus précise, elle devait prévaloir (la version française utilise l'ex-
pression « personne qui a des relations d'affaires avec le gouvernement », 
alors que la version anglaise dit seulement « person who has dealings with 
the government »). En conséquence, la Cour jugea que seules les person-
nes ayant des relations d'affaires avec le gouvernement étaient assujetties 
à l'alinéa en question39. Autrement, chaque citoyen canadien pourrait être 
réputé entretenir des relations avec le gouvernement. Ensuite, la Cour 
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déclara que les mots « avantage ou bénéfice de quelque nature » devaient 
désigner les diverses formes de bénéfice ou d'avantage, plutôt que des bé-
néfices de quelque valeur que ce soit40. Ainsi cette interprétation protége-
rait le fonctionnaire qui se voit offrir une tasse de café. De plus, la Cour 
déclara que pour constituer un bénéfice ou un avantage, il devait s'agir 
d'un avantage économique important. 

 
Pour déterminer si un cadeau représente un avantage économique im-
portant, les tribunaux examinent la nature du cadeau et la nature de la 
relation entre la personne qui donne et celle qui reçoit41. Par exemple, 
si une longue amitié a précédé la relation professionnelle et compor-
tait l'échange de cadeaux ou autres avantages, les chances que le ca-
deau constitue un avantage économique important seraient moindres42. 
En guise d'explication, la Cour présenta l'exemple hypothétique de 
deux amis de longue date, l'un fonctionnaire et l'autre entrepreneur en 
construction43. En toute amitié, l'entrepreneur décide de bâtir pour 
son ami une maison de 200 000 $ gratuitement. La Cour note qu'il ne 
suffit pas que les deux parties croient que le cadeau est fait par pure 
amitié : c'est la perception du public qui compte. En fait, la Cour dé-
clara que c'est précisément le genre de situation pour laquelle l'article 
a été conçu44. 
 
Pour être en présence d'une infraction, il faut également prouver que : 
le fonctionnaire a sciemment décidé d'accepter un « avantage ou un 
bénéfice », qu'il savait (ou qu'il refusait volontairement de voir45) que 
le donateur entretenait des relations avec le gouvernement à l'époque, 
et que le supérieur du fonctionnaire n'avait pas donné son consente-
ment46. La Cour clarifia que toute intention de corruption de la part 
du fonctionnaire en acceptant le bénéfice ne devenait un facteur qu'au 
moment de déterminer la sanction appropriée47. 
 
LES COMMISSIONS SECRÈTES 
 
Dans la même veine que l'acceptation de bénéfices de personnes en-
tretenant des relations avec le gouvernement, le Code criminel interdit 
de façon générale à quiconque d'accepter ou d'exiger une commission 
secrète48. Toutefois, cet article traite spécifiquement d'intention de 
corruption de la part de la personne exigeant ou acceptant un béné-
fice. Le Code fait ici référence à la notion d'agence, où l'une des par-
ties, l'agent, est autorisée à agir au nom d'une autre partie, le commet-
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tant. Le Code interdit aux agents, par corruption, d'exiger ou d'accep-
ter des récompenses, des avantages ou des bénéfices de quelque sorte à 
titre de contrepartie pour faire ou s'abstenir de faire un acte relatif aux 
affaires ou à l'entreprise de leurs commettants. Autrement dit, les 
fonctionnaires qui agissent à titre d'agents pour le gouvernement dans 
l'octroi de contrats et autres ne doivent pas accepter de bénéfice d'au-
cune sorte en échange de l'octroi du contrat. 
 
Outre le Code criminel, la Loi sur le Parlement du Canada interdit éga-
lement aux parlementaires de recevoir une rémunération pour des ser-
vices rendus relativement à toute affaire devant le Parlement49. Cette 
loi prévoit une amende de cinq cents à deux mille dollars pour les dé-
putés50, et une amende de mille à quatre mille dollars pour les séna-
teurs51. Il est important de noter que le député trouvé coupable en ver-
tu de la Loi sur le Parlement du Canada, se verra en outre privé du droit 
d'occuper de poste dans l'administration publique fédérale pendant 
une période de cinq ans52. 
 
LA FRAUDE 
 
Le libellé de la disposition du Code criminel traitant de fraude est éga-
lement fort vaste. De façon générale, celle-ci interdit à quiconque de 
frauder le public ou toute personne par supercherie, mensonge ou autre 
moyen dolosif53. Bien que cet article s'applique à toutes les personnes 
au Canada, sa pertinence en termes d'utilisation répréhensible d'une 
charge publique est claire étant donné le rôle d'administrateur de l'in-
térêt public joué par les fonctionnaires. L'intérêt public doit être pro-
tégé contre les fonctionnaires qui pourraient se servir de leur position 
pour obtenir des biens ou des services par supercherie ou par men-
songe. Le fonctionnaire trouvé coupable est passible d'un emprison-
nement maximal de dix ans si la valeur de l'objet de l'infraction dé-
passe cinq mille dollars, et d'un emprisonnement maximal de deux ans 
si la valeur ne dépasse pas cinq mille dollars. 
 
En Saskatchewan, durant les années 1990, on mit au jour un strata-
gème complexe faisant appel à des entreprises fictives et à des factures 
falsifiées, ce qui mena à l'inculpation pour fraude de quelque 21 mem-
bres du Parti progressiste-conservateur provincial54, lequel était alors 
au pouvoir. Divers membres du parti avaient mis au point un système 
selon lequel des fonds étaient détournés des coffres publics par l'en-
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tremise d'entreprises fictives et acheminés dans les comptes du parti. 
Ces fonds étaient ensuite utilisés pour les objectifs partisans du parti 
ainsi qu'à d'autres fins non approuvées, ce qui permettait de contour-
ner les règles exigeant que les fonds publics soient utilisés pour pro-
mouvoir les objectifs du gouvernement dans son ensemble. Certains 
fonds se retrouvèrent même dans les comptes bancaires personnels de 
membres du parti. Furent entre autres condamnés l'ancien vice-
premier ministre, l'ancien ministre de la Justice, l'ancien chef parle-
mentaire et plusieurs autres ministres. Les peines imposées compre-
naient un emprisonnement de 12 mois, une suramende compensatoire 
de 250 $ avec restitution de 41 735,50 $55, une absolution condition-
nelle avec restitution de 3 645 $56, un emprisonnement de 18 mois 
avec restitution de 56 000 $57, et un emprisonnement de trois ans et 
demi sans restitution58. 
 
Dans un autre exemple, moins complexe, un fonctionnaire employé 
comme chef de la Régie des alcools, l'organisme gouvernemental 
chargé de l'application des lois sur les boissons alcooliques au Québec, 
fut trouvé coupable de fraude en 196259. Après plus de dix ans à la tête 
de l'organisme, le fonctionnaire demanda une augmentation de salaire 
à son supérieur. L'affaire fut renvoyée au procureur général, qui était 
aussi premier ministre du Québec à l'époque. Le fonctionnaire fut in-
formé que les salaires de la Régie des alcools étaient en cours de révi-
sion et qu'une augmentation était prévue dans l'avenir. Entre temps, 
on lui dit de réclamer 50 $ par mois à titre de « dépenses », ce qui 
avait pour effet d'accroître son salaire de 600 $ par année. Il commen-
ça à présenter des relevés de dépenses immédiatement. En 1954, on 
l'informa qu'il pouvait augmenter ce montant à 100 $. Il continua ain-
si à réclamer 100 $ par mois en présentant des relevés détaillés de bil-
lets de train, de frais de repas et d'hébergement pour des voyages qu'il 
n'avait pas faits. Ces dépenses étaient entièrement fausses. En mai 
1960, son salaire annuel fut augmenté et il cessa de présenter des rele-
vés de dépenses. 
 
En réponse aux accusations de fraude, le fonctionnaire fit valoir que 
ses actes avaient été autorisés par ses supérieurs et que, par consé-
quent, il ne pouvait pas être tenu criminellement responsable. À la 
suite de plusieurs appels, la Cour suprême du Canada rejeta entière-
ment cet argument et trouva le fonctionnaire coupable de toutes les 
accusations. Selon la Cour suprême, pour constituer une fraude, il suf-
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fisait que l'intimé ait présenté en pleine connaissance de cause des re-
levés de dépenses falsifiés pour des frais qu'il n'avait jamais engagés et 
se soit fait payer ces montants à même les fonds publics de la province 
de Québec. C'est le fonctionnaire lui-même qui avait soumis chaque 
relevé de dépenses et qui en avait garanti l'authenticité. C'était donc 
lui qui devait répondre de l'accusation de fraude. La Cour suprême 
renvoya l'affaire à un tribunal inférieur afin de déterminer la peine 
appropriée. Le tribunal prit en compte le fait que le fonctionnaire 
n'avait pas de casier judiciaire et qu'il était âgé de 77 ans, mais il le 
condamna tout de même à un emprisonnement de trois mois pour évi-
ter l'apparence de traitement de faveur60. 
 
LA MALVERSATION 
 
La malversation se produit lorsque le détenteur d'une charge publi-
que, agissant en sa qualité officielle, adjuge un contrat ou autre forme 
de marché avec le gouvernement à lui-même ou elle-même, ou à une 
entreprise dans laquelle il ou elle détient un intérêt. Ce type de 
conduite est interdit en vertu de la Loi sur le Parlement du Canada61. Le 
concept de contrat est basé sur le principe que deux parties aux inté-
rêts opposés négocient une entente à leur avantage réciproque. Si le 
fonctionnaire agit au nom du gouvernement et qu'il détient un intérêt 
dans l'autre partie au contrat, la validité du contrat est mise en doute. 
 
Afin de prévenir cette situation, la Loi sur le Parlement du Canada in-
terdit expressément à quiconque traite avec l'État d'être député. De 
même, tout député qui devient intéressé à un contrat avec le gouver-
nement, ou qui, en pleine connaissance de cause, vend des biens ou 
exécute des services pour lesquels il sera payé avec des fonds publics, 
se verra expulser du Parlement62. En fait, l'élection dans le cadre de 
laquelle la personne a été élue député est déclarée nulle63 et la per-
sonne doit payer une amende de 200 $ pour chaque jour où il ou elle 
continue à siéger au Parlement64. Malgré l'existence de ces pénalités, il 
ne semble pas y avoir de cas où l'on a dû recourir à cette loi. 
 
LA VENTE DE CHARGES PUBLIQUES  
 
Le Code criminel interdit également la vente de charges publiques65. Le 
Code contient deux dispositions dont le libellé est plutôt large, l'une 
traitant de l'achat ou de la vente de charges66, l'autre de l'exercice d'in-
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fluence ou de la négociation d'une nomination67. Ces articles interdi-
sent à quiconque, y compris les représentants élus, de se livrer à de 
telles activités. Ils s'appliquent à tous les paliers de la fonction publi-
que68. L'interdiction vise à empêcher la vente de charges publiques au 
plus offrant. Les concours visant des postes publics doivent être ou-
verts à tous les citoyens, et les nominations à des postes de la fonction 
publique doivent être strictement faites au mérite. Personne ne doit 
être forcé de payer pour obtenir une charge publique, et les personnes 
qui détiennent le pouvoir ou qui exercent une influence ne doivent pas 
avoir le droit de vendre les postes sous leur contrôle. 
 
L'ABUS DE CONFIANCE 
 
De tous les articles visant la fraude au sein du gouvernement, le plus 
général est sans doute celui qui vise à prévenir les abus de confiance 
par les fonctionnaires. L'article 122 du Code criminel vise tout fonc-
tionnaire qui, relativement aux fonctions de sa charge, commet une 
fraude ou un abus de confiance. L'article 122 ne précise pas si le fonc-
tionnaire doit avoir l'intention de commettre la fraude ou l'abus de 
confiance. Par conséquent, la responsabilité du fonctionnaire à cet 
égard va plus loin que celle des particuliers qui sont accusés en vertu 
de la disposition générale relative à la fraude, soit l'article 336 du Code 
criminel, lequel exige une intention spécifique de frauder69. Par contre, 
les détenteurs de charges publiques ne sont passibles que d'un empri-
sonnement maximal de cinq ans, alors que les particuliers qui se li-
vrent à de telles activités sont passibles d'un emprisonnement maximal 
de 14 ans70. 
 
Pour qu'un détenteur de charge publique soit déclaré coupable d'abus 
de confiance, il suffit que l'accusé soit un fonctionnaire, que l'acte en 
question ait été commis dans le contexte général de l'exécution de ses 
responsabilités, et que l'acte constitue une fraude ou un abus de 
confiance71. Pour qu'il y ait abus de confiance, le fonctionnaire doit 
avoir commis l'acte de façon contraire à un devoir qui lui est imposé 
selon la loi, et l'acte doit lui avoir permis d'obtenir un bénéfice per-
sonnel72. Le fonctionnaire ne doit pas nécessairement avoir eu des in-
tentions malhonnêtes ou corrompues. 
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Les raisons des sanctions imposées aux fonctionnaires qui abusent de 
la confiance du public ont été succinctement présentées dans une déci-
sion d'un tribunal ontarien au dix-neuvième siècle : 
 

la gravité de l'affaire n'est pas tant son aspect purement lucratif que l'abus du pou-
voir confié au défenseur de l'intérêt public à son propre profit. Pour donner 
l'exemple, il faut infliger une punition lorsque quelqu'un se rend coupable d'un tel 
abus de la confiance du public (…).73 [Traduction] 

 
Ce concept d'abus de la confiance du public a été repris plus en détail 
dans une décision de 1967 de la Cour d'appel de l'Ontario74. Dans 
cette cause, le directeur de la Commission des valeurs mobilières de 
l'Ontario, organisme qui réglemente le marché boursier, fut accusé 
d'avoir fait un effort concerté pour empêcher une entreprise d'être 
retirée de la cote boursière. On découvrit plus tard que le directeur 
détenait un intérêt financier important dans cette société. Dans sa dé-
cision, la Cour d'appel détermina que la disposition du Code criminel à 
l'égard de l'abus de confiance par un fonctionnaire était « assez vaste 
pour couvrir tout abus de la norme de responsabilité et de conduite à 
laquelle on peut s'attendre de l'accusé de par la nature de son poste 
(…) »75. Ainsi, la question dans chaque cas est de déterminer si le fonc-
tionnaire en question a ou non abusé de la confiance qui lui est confé-
rée par les électeurs. 
 
Un autre exemple d'abus de confiance fut le cas d'un employé du gou-
vernement qui était responsable des travaux publics dans une ville du 
Québec76. Bien qu'il n'ait pas été élu, l'employé était tout de même 
considéré comme un détenteur de charge publique en vertu du Code 
criminel. Ses responsabilités comprenaient l'octroi de contrats publics 
touchant la construction et l'entretien des routes et la surveillance du 
travail des entrepreneurs retenus. L'un de ces entrepreneurs, qui 
s'était vu décerner un contrat pour repaver les routes de la ville, déci-
da de faire un cadeau à l'employé du gouvernement en repavant l'en-
trée de la maison. Il n'y avait aucune preuve que la ville avait payé 
pour ce travail, ni aucune preuve que l'accusé avait demandé ce travail 
à titre de contrepartie pour le contrat. Même s'il semble que l'em-
ployé aurait pu être accusé en vertu de l'alinéa 121(1)(c) interdisant les 
cadeaux de personnes qui ont des relations d'affaires avec le gouver-
nement, l'État décida d'invoquer l'infraction plus générale d'abus de 
confiance par un fonctionnaire. Au procès, l'employé fut acquitté. En 
appel toutefois, la Cour d'appel renversa la décision du tribunal de 
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première instance. L'entrée pavée avait un lien direct avec le repavage 
des routes, que l'employé était sensé superviser. Le fait d'accepter le 
cadeau constituait un manquement à la norme de conduite que doit 
respecter un fonctionnaire. La Cour d'appel ordonna donc la 
condamnation et renvoya la cause au tribunal inférieur afin que celui-
ci décide de la peine à imposer. 
 
La même personne fut accusée d'abus de confiance en vertu du Code 
criminel relativement à un autre incident77. Dans le second cas, lui et 
un ami avaient utilisé le garage municipal pour remplacer le moteur de 
sa voiture. Le travail avait été exécuté en dehors des heures de travail 
et n'avait occasionné aucun déboursé, mais des accusations furent por-
tées malgré tout. Le tribunal jugea que même si ce type d'activité était 
à la limite extrême de la tolérance du public, l'employé méritait le bé-
néfice du doute. Les employés du gouvernement ne doivent pas utili-
ser l'équipement public à des fins personnelles. Toutefois, le tribunal 
déclara que les faits de la cause ne suffisaient pas pour constituer un 
abus de confiance, et l'employé fut acquitté. 
 
Dans un dernier exemple, un haut fonctionnaire du gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest plaida coupable à une accusation d'abus de 
confiance par un fonctionnaire pour avoir exercé son influence afin 
d'encourager des gens à acheter une propriété dans laquelle il avait un 
intérêt78. La cour reconnut que, ce faisant, il était devenu la première 
personne dans les Territoires du Nord-Ouest à être poursuivi pour ce 
type d'infraction. La personne était née et avait été élevée dans le nord 
du Canada et, partant d'origines plutôt humbles, avait gravi les éche-
lons du gouvernement79. À titre d'orateur adjoint de l'Assemblée légi-
slative des Territoires du Nord-Ouest, il détenait un poste d'influence 
et d'autorité. Il se servit de cette position pour essayer de convaincre 
des gens d'acheter la propriété en question. Dans sa sentence, le tri-
bunal démontra de la sympathie pour l'accusé et prit en considération 
son rôle au sein du gouvernement et ses contributions à la société 
nordique. Le tribunal tint également compte de l'omniprésence du 
gouvernement dans le Grand Nord et conclut que la confiance du pu-
blic dans l'intégrité du système devait être rigoureusement protégée. Il 
indiqua que normalement, ce type d'infraction devait être passible 
d'emprisonnement. En référence à l'abus de confiance par des fonc-
tionnaires, le tribunal déclara dans ses motifs : 
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(…) à mon avis, les tribunaux doivent écraser ce problème lorsqu'ils le rencontrent. 
C'est comme s'il y avait un animal enragé ou une maladie parmi nous ; et je pense 
que si nous laissons se propager ce fléau, il détruira notre patrie et notre démocra-
tie. Lorsqu'on se trouve en présence de ce type de crime insidieux, je crois donc 
qu'il faut le détruire. 
Pour enrayer ce genre de crime, à mon avis, une amende ne suffit pas. En effet, 
imposer une amende monétaire à un criminel qui abuse de la confiance du public 
en échange d'argent serait, à mon avis, réduire tout l'exercice à quelque chose 
comme une loterie, où l'on court la chance de gagner de l'argent un jour et d'en 
perdre le lendemain. Ces crimes ne sont pas des crimes ou des infractions contre 
un individu. Ce ne sont pas des agressions. Ce sont des violations (...) contre nous 
tous et contre notre pays, des violations capables de détruire les conditions de vie 
que nous voulons transmettre à nos enfants.80 [Traduction] 

 
Pourtant, en raison des circonstances inhabituelles de ce dossier, y com-
pris le fait qu'il s'agissait de la première personne accusée d'un tel délit 
dans les Territoires du Nord-Ouest, l'ancien orateur adjoint ne reçut 
qu'une amende. Toutefois, le montant de cette amende fut établi à 
10 000 $, somme beaucoup plus élevée que celle qu'il avait tirée de ses 
tentatives de transactions81. 
 

_________ 
 

 
 
décembre 2004 
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